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Situation des droits de l'homme dans la République

 islamique d'Iran

Résolution de la Commission des droits de l’homme 1999/13 


La Commission des droits de l'homme,


S'inspirant de la Charte des Nations Unies, de la Déclaration universelle des droits de l'homme, des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et d'autres instruments relatifs aux droits de l'homme,


Réaffirmant que tous les États Membres de l'Organisation des Nations Unies ont l'obligation de promouvoir et de protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales et de s'acquitter des obligations qu'ils ont contractées en vertu des divers instruments internationaux dans ce domaine,


Sachant que la République islamique d'Iran est partie aux Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme,


Rappelant les résolutions précédentes de l'Assemblée générale et ses propres résolutions sur la question, dont les plus récentes sont la résolution 53/158 de l'Assemblée, en date du 9 décembre 1998, et la résolution 1998/80 de la Commission, en date du 22 avril 1998,


1.
Accueille avec satisfaction :


a)
Le rapport du Représentant spécial de la Commission (E/CN.4/1999/32), qui relève que les projets du gouvernement pour une société tolérante, diverse et respectueuse des lois continuent de se mettre en place et pourraient, une fois menés à leur terme, avoir d'importantes répercussions sur les droits de l'homme en République islamique d'Iran;


b)
La déclaration du Gouvernement de la République islamique d'Iran qui s'est engagé à encourager le respect de la légalité, notamment à éliminer la pratique des arrestations et détentions arbitraires, à réformer le système juridique et pénitentiaire et à aligner ce système sur les normes internationales en matière de droits de l'homme dans ce domaine;


c)
L'élargissement du débat, en République islamique d'Iran, sur les questions du mode de gouvernement et de droits de l'homme, ainsi que les efforts que font les autorités pour faire progresser la liberté d'expression, tout en restant préoccupée par les cas de fermeture arbitraire d'organes de presse, de harcèlement et d'intimidation des journalistes;


d)
Les efforts déployés par le Gouvernement de la République islamique d'Iran pour enquêter sur la récente vague de disparitions, de morts suspectes et de tueries d'intellectuels et de militants politiques, et invite instamment le gouvernement à traduire en justice les auteurs présumés de ces actes;


e)
La tenue, le 26 février 1999, des premières élections locales en République islamique d'Iran, qui dénotent un effort du gouvernement pour rendre le mode de gouvernement local plus transparent et plus responsable;


f)
Le fait que le Gouvernement de la République islamique d'Iran a donné l'assurance qu'il n'a aucune intention de prendre quelque mesure que ce soit propre à menacer la vie de M. Salman Rushdie et de ceux qui ont été associés à son travail, non plus que d'encourager ou d'aider quiconque à porter atteinte à la vie de l'écrivain, et que le gouvernement se dissocie de toute offre de prime à ce sujet et ne la soutient pas;


g)
L'invitation que le Gouvernement de la République islamique d'Iran a adressée au Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires à se rendre en Iran, visite qui, il faut l'espérer, aura lieu dans un avenir proche;


2.
Note avec intérêt :


a)
Les déclarations positives du Gouvernement de la République islamique d'Iran, qui a reconnu la nécessité de réviser les lois et de modifier les comportements discriminatoires à l'égard des femmes, et d'accroître progressivement la présence des femmes dans la vie publique en Iran;


b)
L'élimination de la discrimination signalée contre les jeunes bahaïs dans l'admission en classe préuniversitaire au niveau de l'enseignement secondaire, tout en demeurant préoccupée par le fait qu'ils ne sont toujours pas autorisés à entrer à l'université;


c)
L'attention croissante que la Commission islamique des droits de l'homme accorde à la situation des droits de l'homme en République islamique d'Iran, et exprime l'espoir que cette commission s'alignera sur les Principes concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l'homme, qui figurent en annexe à la résolution 48/134 de l'Assemblée générale, en date du 20 décembre 1993;


d)
L'amorce d'un débat public en Iran sur le bien-fondé de la peine de mort pour les auteurs d'infractions liées à la drogue;


3.
Se déclare préoccupée :


a)
Par le fait que le Gouvernement de la République islamique d'Iran n'a pas encore invité le Représentant spécial à se rendre en Iran, et demande au gouvernement de lui adresser une invitation et de recommencer à coopérer pleinement avec lui pour qu'il s'acquitte de son mandat;


b)
Par la persistance des violations des droits de l'homme en République islamique d'Iran, signalées par le Représentant spécial, en particulier le nombre élevé d'exécutions, de cas de tortures et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, y compris les lapidations et les exécutions publiques, ainsi que le non-respect des normes internationales dans l'administration de la justice et l'absence de garanties d'une procédure régulière, l'absence apparente de respect des garanties internationalement reconnues et le recours à des lois relatives à la sécurité nationale comme prétexte pour dénier les droits de l'individu;


c)
Par la discrimination qui continue d'être exercée à l'encontre de minorités religieuses, en particulier les persécutions qui continuent à faire rage contre les bahaïs et, dans certains cas, à empirer, en particulier les condamnations à mort, les exécutions, les arrestations et la fermeture de l'Institut bahaï d'enseignement supérieur;


d)
Par le fait que les femmes continuent de ne pas exercer pleinement et en toute égalité leurs droits fondamentaux, comme l'indique le Représentant spécial;


e)
Par les menaces constantes que fait peser la Fondation du 15 Khordad sur la vie de M. Salman Rushdie, y compris l'augmentation de la prime annoncée par elle après les assurances données par le Gouvernement de la République islamique d'Iran à New York en septembre 1998;


4.
Engage le Gouvernement de la République islamique d'Iran :


a)
À poursuivre les efforts positifs qu'il déploie pour consolider le respect de la légalité et pour honorer les obligations qu'il a librement contractées en vertu des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et d'autres instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme;


b)
À faire en sorte que la peine capitale ne soit prononcée que pour les crimes les plus graves, et qu'elle ne le soit pas pour apostasie ou au mépris des dispositions du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et des garanties prescrites par l'Organisation des Nations Unies, et de fournir au Représentant spécial des statistiques pertinentes à ce sujet;


c)
À donner suite sans réserve aux conclusions et aux recommandations du Rapporteur spécial sur l'intolérance religieuse, en ce qui concerne les bahaïs et les autres groupes religieux minoritaires, jusqu'à leur émancipation complète;


d)
À prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre fin au recours à la torture et à la pratique de l'amputation, de la lapidation et d'autres formes de peines cruelles, inhumaines et dégradantes;


e)
À prendre de nouvelles mesures pour éliminer la discrimination qui persiste en droit et en pratique contre les femmes;


f)
À tirer pleinement parti des programmes de coopération technique existant dans le domaine des droits de l'homme, et se félicite, à ce sujet, de voir le gouvernement disposé à introduire, dans les programmes d'enseignement des universités, les normes internationales relatives aux droits de l'homme;


5.
Décide :


a)
De proroger d'un an le mandat du Représentant spécial, tel qu'il est énoncé dans la résolution 1984/54 de la Commission, en date du 14 mars 1984, et prie le Représentant spécial de présenter un rapport intérimaire à l'Assemblée générale à sa cinquante-quatrième session, de faire rapport à la Commission à sa cinquante-sixième session et de veiller également à observer une démarche sexospécifique dans la recherche et l'analyse d'informations;


b)
De prier le Secrétaire général de continuer de fournir au Représentant spécial toute l'assistance nécessaire pour lui permettre de s'acquitter pleinement de son mandat;


c)
De poursuivre, à sa cinquante-sixième session, l'examen de la situation des droits de l'homme en République islamique d'Iran, notamment pour ce qui est de la situation des bahaïs et autres groupes minoritaires, au titre du même point de l'ordre du jour.

51e séance

23 avril 1999


[Adoptée par 23 voix contre 16, avec 14 abstentions, à l'issue d'un vote par appel nominal. Voir chap. IX.]
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